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RGF 94, rue Réaumur 75002 Tél. : 0155806641

Mail : cgt.750@cp.finances.gouv.fr       Fax : 01.55.80.66.29                            

Paris, le jeudi 9 février 2006

Mutations internes, enfin un 1er pas vers la transparence !

Depuis plusieurs années, la CGT revendique la tenue de CAP locales d’affectation et de mutation. Cette revendication avait d’ailleurs fait l’objet d’une pétition en 2004. Aujourd’hui, dans le cadre de la gestion déconcentrée du cadre A, la RGF est obligée de réunir une CAP locale pour les mutations des inspecteurs, bien qu’elle ait toujours affirmé que Paris était une ville et pas un département et qu’il n’y avait donc pas lieu de tenir des CAP locales de mutations et d’affectation.

Ainsi, en réponse à la Note de service n° 2005-243 du 8 novembre 2005 ayant pour objet le mouvement de mutation à équivalence de grade des Inspecteurs du Trésor Public du 1er mars 2006, nous avions adressé le courrier suivant au Receveur

La section syndicale CGT de Paris vient de prendre connaissance de la note N° 243 du service de la Gestion des Ressources Humaines relative au mouvement de mutation des Inspecteurs du 1er mars 2006.

Cette note, qui fait obligation aux Inspecteurs qui souhaitent une mobilité interne de déposer leur demande avant le 23 novembre, n’est pas conforme au nouveau dispositif de mutations explicité par  l’instruction N° 05-043—V32 du 4 octobre 2005.

Cette instruction spécifie clairement pages 8 et 9 que la campagne des vœux relative à la 2ème phase du mouvement, c’est à dire au plan local, s’ouvre après la diffusion du mouvement national et que les directions locales doivent faire connaître les emplois non comptables à pourvoir (localisation géographique et nature fonctionnelle).

Comme le spécifie le préambule, le schéma d’organisation retenu repose sur des règles qui s’imposent aux niveaux national et local. C’est pourquoi, nous vous demandons de bien vouloir reporter la date limite d’expression des vœux à une date postérieure à celle de la CAP nationale du 1er décembre et de compléter, le moment venu, la note N° 243 de la liste des emplois à pourvoir afin que les Inspecteurs qui le souhaitent puissent rédiger en toute connaissance de cause leur demande de mutation.

Le Receveur nous a répondu par courrier en date du 2 décembre 2005, que « cette démarche n’avait été initiée que dans un souci de saine gestion » , et que « les postes à pourvoir seraient bien évidemment publiés dans les conditions prévues par les textes et les inspecteurs pourraient jusqu’au 7 décembre 2005 exprimer, modifier ou compléter leurs vœux »

Notre syndicat national a relayé auprès de la DGCP notre demande d’application de l’instruction du 4/10/05, comportant obligation de la tenue d’une CAP locale. Nous nous félicitons aujourd’hui que cette CAP locale ait bien eu lieu le 10 janvier. 

Mais la tenue de cette CAP ne peut être que la 1ère étape vers l’élargissement des compétences des CAP Locales aux mutations internes, comme c’est le cas dans tout autre département. En effet, le gain de cette nouvelle garantie ne saurait être réservé aux seuls cadres A, et nous exigeons qu’elle soit dès à présent étendue à tous les personnels.

Solidaire, pas solitaire : c’est ça le syndicat CGT.

Alors, je me syndique…
Nom : …………………………….Prénom : …………………………….

Adresse administrative : …………………………………………………

E mail :……………………………………………………………………

Grade :………………………..Temps partiel :………….  Date :

                                            Signature, 
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